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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Mme Tillieux à Mme Galant, Ministre de la Fonction

publique, de la Simplification administrative et des Infrastructures sportives, sur le mépris
du dialogue social et la remise en cause de la concertation dans la fonction publique wallonne

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Mme Tillieux à
Mme Galant, Ministre de la Fonction publique, de la
Simplification administrative et des Infrastructures
sportives, sur le mépris du dialogue social et la remise
en cause de la concertation dans la fonction publique
wallonne ;

A. Considérant la nécessité, dans une démocratie so-
ciale, de garantir un dialogue social effectif au sein
de la fonction publique ;

B. Considérant les travaux du comité de secteur XVI
et les obligations de concertation qui y sont atta-
chées ;

C. Considérant les éléments portés à la connaissance
du Parlement à la suite de la conférence tenue à
Walhain concernant la fonction publique et la
concertation sociale ;

D. Considérant les préoccupations exprimées par les
organisations syndicales, notamment quant à une
« négociation de façade » ;

E. Considérant l’avis de l’Auditrice du Conseil d’État
du 1er décembre 2025 relatif à la décision du Gou-
vernement wallon du 7 novembre 2024 ;

F. Considérant la jurisprudence du Conseil d’État rap-
pelant que la négociation ne peut se réduire à une
consultation formelle et qu’elle suppose de véri-
tables discussions et un échange contradictoire ;

G. Considérant que le dialogue social constitue un pi-
lier du bon fonctionnement des services publics, de
la qualité du service rendu aux citoyens et de la
paix sociale ;

H. Considérant que les agents publics et leurs repré-
sentants doivent être traités avec respect et ne
peuvent être publiquement dénigrés ou tournés en
dérision, au risque d’affaiblir la confiance dans
l’administration ;

I. Considérant que la sécurité juridique des réformes
affectant la fonction publique impose une méthode
de travail rigoureuse, transparente et conforme aux
obligations de concertation ;

J. Considérant que les organisations syndicales de-
mandent à être entendues et à pouvoir faire valoir
leur analyse, notamment sur les méthodes de négo-
ciation et sur les réformes en cours.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de réaffirmer formellement, par une communica-
tion officielle, son attachement à un dialogue social
réel, respectueux et loyal, au sein du comité de sec-
teur XVI, et de rappeler à l’ensemble des cabinets
et des administrations concernées les exigences atta-
chées à l’obligation de négocier ;

2. de garantir la traçabilité de la concertation, en met-
tant en place, pour chaque projet soumis aux co-
mités de secteur, un tableau de suivi reprenant :

– les propositions et les amendements des organi-
sations syndicales ;

– la réponse motivée du Gouvernement ;

– les suites données (c'est-à-dire l'intégration totale
ou partielle ou le refus motivé) ;

– un calendrier des échanges ;

3. de communiquer au Parlement, dans un délai de 30
jours suivant l'adoption de la présente motion, un
rapport synthétique sur l’état de la concertation
dans les comités de secteur XVI, notamment la fré-
quence des réunions, les documents transmis, les
délais, les points d’accord et de désaccord et les élé-
ments intégrés, ainsi que les mesures correctrices
envisagées ;

4. d’organiser, dans les plus brefs délais, des auditions
des organisations syndicales représentatives de la
fonction publique afin d’évaluer :

– la réalité de la concertation ;

– les pratiques de négociation ;

– les garanties à mettre en place pour restaurer la
confiance. 

E. TILLIEUX

Ö. ÖZEN

T. WITSEL


